Contribution sociale sur les bénéfices des sociétés

Autres dispositions fiscales

I. Contribution sociale sur les bénéfices des sociétés(article 6 de la loi) 

Pour les exercices clos à compter du 1er janvier 2000, l’article 6 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 institue une contribution sociale à la charge des entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 50 millions de F. Cette contribution, codifiée à l’article 235 ter ZC du CGI, est assise sur le montant de l’impôt sur les sociétés et son taux est fixé à 3,3%, après application d’un abattement de 5 millions de F. Elle ne constitue pas une charge déductible pour l’assiette de l’impôt sur les sociétés. 

La contribution additionnelle à l’IS, prévue à l’article 235 ter ZB du CGI, dont le taux était de 10 % en1999, ne s’applique plus pour les exercices clos à compter du 1er janvier 2000. 

A) Champ d’application 

La nouvelle contribution s’applique, sous réserve des conditions du B), à l’ensemble des redevables de l’impôt sur les sociétés, de plein droit ou sur option, au taux normal de 33,1/3% ou au taux réduit de 19 %. Sont susceptibles d’être concernées les sociétés de gestion mais pas les SICAV ni les FCP. 

Dans un groupe, seule la société mère est redevable de la contribution, les autres sociétés membres du groupe n’y sont pas assujetties. 

B) Redevables exonérés

Comme pour la contribution temporaire de l’article 235 ter ZB, des exonérations sont expressément prévues sous certaines conditions. 

a) condition tenant au chiffre d’affaires 

Sont exonérés de la contribution, les redevables de l’impôt sur les sociétés qui réalisent un chiffre d’affaires hors taxes de moins de 50 millions de F. Pour les sociétés de gestion, le chiffre d’affaires est constitué essentiellement des commissions de gestion qu’elles perçoivent. 

b) condition tenant à la détention du capital

En outre, pour les sociétés, donc pour les sociétés de gestion, leur capital doit être entièrement libéré et détenu de manière continue, pour au moins 75 %, par des personnes physiques ou par une ou plusieurs sociétés réalisant un chiffre d’affaires de moins de 50 millions de F et directement détenue pour au moins 75 % par des personnes physiques. 

Pour la détermination du pourcentage de 50 %, les participations des sociétés de capital risque, des FCPR, des sociétés de développement régional et des sociétés financières d’innovation ne sont pas prises en compte s’il n’existe pas de lien de dépendance entre la société en cause et ces sociétés ou fonds.

C) Calcul de la contribution

La contribution due au titre d’un exercice est assise sur l’impôt sur les sociétés calculé sur les résultats de ce même exercice imposables au taux normal de 33, 1/3 % et au taux des plus-values à long terme de 19 %. 

A cet impôt de référence est appliqué un abattement de 5 millions de F. 

Le taux de la contribution sociale est fixé à 3, 3% 

D) Paiement de la contribution

La contribution est recouvrée comme l’impôt sur les sociétés et sous les mêmes garanties et sanctions. 

Elle doit faire l’objet d’un versement spontané au plus tard à la date de paiement du solde de liquidation de l’impôt sur les sociétés. Comme en matière d’impôt sur les sociétés, la liquidation est précédée du versement de quatre acomptes. 

E) Contrôle et sanctions

Les sanctions (majoration de 10 % pour défaut de paiement) ne peuvent être prononcées avant l’expiration d’un délai de 30 jours à compter de la notification du document par lequel l’administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu’elle se propose d’appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l’intéressé de présenter dans ce délai ses observations. 

II. Relèvement du seuil de recouvrement des prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine (article 4 de la loi)

Le seuil de recouvrement de la CSG, de la CRDS et du prélèvement de 2 % perçus par voie de rôle sur les revenus du patrimoine est porté de 160 F à 400 F. 

Sont concernés notamment les revenus de capitaux mobiliers autres que ceux exonérés d’impôt sur le revenu ou soumis au prélèvement libératoire et les plus-values et gains de cession de toute nature

Le seuil de recouvrement s’applique globalement aux trois catégories de prélèvements sociaux. 

III. Institution d’une procédure de remise amiable des majorations de retard de la CSSS (article 10)

Jusqu’alors, la majoration pour retard de déclaration de la contribution sociale de solidarité des sociétés ne pouvait faire l’objet d’aucune remise. Et seul était compétent le tribunal des affaires sociales de sécurité sociale pour accorder une remise de la majoration pour retard de paiement. 

L’article 10 de la loi prévoit que les majorations de retard peuvent désormais faire l’objet d’une remise totale ou partielle sur décision du directeur de l’Organic. Cette nouvelle procédure s’applique aux demandes de remises postérieures au 1er janvier 2000. 
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